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Points saillants du sondage
 La moitié des entrepreneurs interrogés (52 %) connaissaient le terme « économie du partage » avant de répondre à ce sondage.
 Les répondants au Québec sont plus susceptibles de connaître le terme (67 %) qu’en Ontario (50 %) ou dans les Prairies (42 %).

 Nous avons montré à tous les répondants une définition et des illustrations du concept d’économie du partage, puis leur avons demandé 
s’ils pensaient que ce type d’économie aurait une incidence sur leur modèle d’affaires dans un avenir proche. Environ la moitié des 
répondants ont répondu par l’affirmative (18 % prévoyant une incidence importante et 34 % une incidence modérée).
 Même si cela n’est pas significatif d’un point de vue statistique, il semble que plus les ventes annuelles des entreprises sont élevées, moins 

importante est la proportion d’entre elles à prévoir une incidence importante de l’économie du partage sur leur modèle d’affaires.
 De plus, les détaillants louant ou louant et vendant leurs produits ont davantage tendance à prévoir des répercussions sur leur modèle 

d’affaires que ceux qui vendent seulement (79 % et 76 % contre 45 %, respectivement).

 Une majorité de répondants perçoivent l’incidence de l’économie du partage sur leur modèle d’affaires comme une opportunité (67 %) ou 
à la fois comme une opportunité et une menace (22 %).
 Les entreprises aux revenus annuels plus modestes sont plus enclines à percevoir cette économie comme une opportunité que celles dont 

sont les revenus sont plus élevés (75 % pour les revenus de 249 999 $ ou moins et 73 % pour les revenus de 250 000 $ à 499 999 $, 
contre 42 % pour les revenus de 5 millions de dollars et plus).

Résumé

Section 01

BDC vient de publier un 
rapport sur les tendances de 
consommation qui changent 
la donne, expliquant l’essor 
de l’économie du partage et 
présentant des stratégies 
d’affaires et une étude de 
cas liées à ces tendances.

 Lorsque nous leur avons demandé d’expliquer pourquoi ils percevaient 
l’économie du partage comme une opportunité ou une menace, les 
répondants ont donné des réponses diverses qui variaient surtout en 
fonction du secteur d’activité.
 Le plus souvent, ils ont répondu qu’ils considéraient certains des 

changements découlant de l’économie du partage comme positifs : 
révision de leur modèle d’affaires, plus grande collaboration avec 
d’autres entreprises, davantage d’interactions avec les clients, 
modification de certaines de leurs méthodes actuelles, etc. Les 
répondants ont indiqué qu’ils pensaient que ces changements les 
aideraient à accroître leurs revenus et à réduire leurs coûts.

 À l’inverse, certains détaillants et entrepreneurs du secteur de 
l’hébergement considéraient les nouveaux acteurs comme une 
concurrence directe déloyale et ont répondu que ces offres de qualité 
inférieure avaient des répercussions négatives sur les normes de qualité 
du secteur en général.

https://www.bdc.ca/FR/Documents/analyses_recherche/Consumer_Trends_Report_FR.pdf
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Points saillants du sondage (suite)
 Une majorité de participants (72 %) ont déclaré qu’ils évaluaient leur modèle d’affaires au moins une fois par année pour détecter des 
signes indiquant qu’il pourrait devoir être révisé.

 Nous avons proposé diverses idées aux participants pour tester leur ouverture quant au modèle de l’économie du partage. En général, 
les répondants familiers avec le terme « économie du partage » avaient tendance à afficher une plus grande ouverture que ceux qui ne 
connaissaient pas le concept. Les résultats pour chacune des idées proposées sont les suivants :
 Collaborer avec d’autres entreprises afin de réduire les coûts pour les clients ou leur offrir une plus grande valeur : 82 % sont ouverts à l’idée. 

– Les entreprises en forte croissance (croissance annuelle de plus de 20 %) sont plus susceptibles d’être ouvertes à cette idée (92 %).
 Élargir l’offre de produits et de services pour tirer profit de l’économie du partage : 80 % sont ouverts à cette idée.

– Il semble que plus la croissance annuelle est élevée, plus l’entreprise est favorable à l’idée.
– Les entreprises qui vendent et louent leurs produits sont plus ouvertes à cette idée que celles qui louent ou vendent seulement (90 %, contre 76 % 

et 75 %, respectivement).
 Partager des actifs tangibles ou intangibles afin de tirer profit des ressources excédentaires : 75 % sont ouverts à cette idée.

– Une plus grande proportion des entreprises aux revenus les plus faibles (jusqu’à 249 999 $) que de celles aux revenus les plus élevés (5 millions 
de dollars ou plus) sont ouvertes à cette idée (80 % contre 64 %).

– Une plus grande proportion des répondants des Prairies que de ceux de l’Ontario sont ouverts à l’idée (84 % contre 71 %).
 Repenser leur espace commercial (question posée uniquement aux détaillants) : 65 % sont ouverts à cette idée. 
 Louer plutôt que vendre les produits (question posée uniquement aux entreprises vendant des produits) : 42 % ont envisagé cette idée (22 % 

ont toutefois déclaré que ce serait impossible).

 Les principales motivations qui suscitent la participation à l’économie du partage sont variées, mais – comme on pouvait s’y attendre –
sont souvent liées aux revenus. Lorsque nous avons classé ces motivations en catégories plus vastes, nous avons remarqué les tendances 
suivantes :
 Motifs financiers : 73 % des entreprises étaient motivées par des raisons financières.

– Proportion plus élevée dans les Prairies qu’au Québec (79 % contre 64 %).
 Penser aux intérêts des clients : motivation pour 56 % des répondants.

– Proportion plus élevée au Québec que dans les Prairies et dans les provinces de l’Atlantique (64 % contre 48 % et 40 % respectivement). 
Proportion plus élevée chez les entreprises à forte croissance que chez celles à croissance nulle (63 % contre 32 %).

 Maintien ou survie de l’entreprise : 46 % des entreprises motivées par ces facteurs.
 Facteurs sociaux ou environnementaux : 38 % des entreprises sont motivées par ces facteurs.

– Proportion plus élevée parmi les entreprises ayant déjà entendu parler de l’économie du partage par rapport à celles qui ne connaissaient pas ce 
concept (45 % contre 30 %).

Résumé

Section 01
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Définition de l’économie du partage
L’interprétation la plus courante de l’économie du partage englobe l’idée de créer un lien entre les propriétaires de 
biens sous-utilisés ou les prestataires de services et les consommateurs par l’intermédiaire de plateformes 
technologiques.
 Pour l’instant, il n’existe pas de définition unique du concept d’« économie du partage », également appelé « économie 

collaborative »1.

 L’économie du partage remet en question la notion traditionnelle de propriété privée en mettant l’accent sur 
l’accessibilité à une production ou consommation partagée de biens et services2. L’objectif principal des 
consommateurs est l’exécution d’une tâche. Par conséquent, plutôt que d’acheter des biens (et, par conséquent, de 
devenir propriétaire), ils peuvent « payer des droits d’accès temporaire à un produit »3 pour exécuter une tâche, 
probablement à un coût moindre. L’exécution d’une tâche peut signifier trouver un logement temporaire, obtenir un 
moyen de transport sur une courte distance ou quelque chose d’aussi simple que percer un trou4.

Résultats détaillés : revue de la littérature

Section 02

Bien que le principe d’économie du partage ne soit pas nouveau (les 
consommateurs, les entreprises et les communautés partagent et 
échangent des biens et des services depuis des siècles), sa composante 
technologique a ajouté un aspect de nouveauté au processus entier5.

Du point de vue du commerce interentreprises (B2B), l’économie du 
partage peut se définir de deux manières6 :
 activités permettant aux entreprises de prêter ou de louer leurs actifs 

excédentaires inutilisés, inexploités ou non essentiels; 

 investir dans des biens et services et utiliser ceux-ci conjointement avec une 
autre entreprise.

L’économie du partage consiste 
notamment à entrer en contact 

avec des consommateurs ou des 
entreprises au moyen de la 

technologie, afin d’accéder aux 
biens et services nécessaires 

pour réaliser une tâche.
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Incidence de l’économie du partage
La croissance rapide de l’économie du partage et son incidence sur le monde des affaires sont indéniables7.
 L’essor de l’économie du partage a changé la manière dont de nombreuses personnes « se rendent au travail, 

magasinent, organisent leurs vacances et empruntent »8.

 De plus, alors que les actifs sous-utilisés sont exploités de façon plus productive, les marchés deviennent plus 
compétitifs en raison de la multiplication des vendeurs et acheteurs de biens similaires, ce qui entraîne une baisse des 
frais de transaction (systèmes de commerce, de tarification et de surveillance)9.

 Les consommateurs assument désormais des rôles et réalisent des activités qui incombaient auparavant à des 
entreprises10. En fait, le rôle des intermédiaires évolue puisque les vendeurs et les acheteurs communiquent désormais 
par le truchement des plateformes technologiques11.

Résultats détaillés : revue de la littérature

Section 02

 Certains experts considèrent l’économie du partage comme un élément 
pouvant encourager l’expansion de l’entrepreneuriat. Puisque ce système 
rend possible le micro-entrepreneuriat à faibles risques et permet de vérifier 
l’acceptation et l’intérêt sur le marché, bon nombre de personnes peuvent 
l’utiliser comme première étape vers un entrepreneuriat plus vaste12.

Du point de vue financier, un rapport récent a indiqué que dans le cas de 
cinq grands secteurs du partage (voyages, autopartage, finances, dotation 
et diffusion en direct de musique et de vidéos), il existe un potentiel 
d’accroissement des revenus* généraux « de 15 milliards de dollars 
aujourd’hui à environ 335 milliards d’ici 202513. »

 * Remarque : À mesure que l’importance de l’économie du partage continuera de 
croître au sein du marché, une grande partie de l’augmentation prévue des revenus 
mondiaux découlera probablement de l’évolution des tendances de consommation 
plutôt que de la production de nouveaux revenus nets. 

L’économie du partage a 
transformé la façon dont les 

consommateurs et les entreprises 
échangent les biens et les 

services. Par conséquent, le 
paysage commercial change 

également.
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Les entreprises peuvent-elles tirer profit de 
l’économie du partage?
Les entreprises existantes ne doivent pas nécessairement percevoir l’économie du partage comme une menace. 
Voici comment elles peuvent en tirer parti :
 Réduction des frais administratifs : certaines entreprises peuvent envisager le partage de ressources pour des tâches qui 

exigent beaucoup de temps, comme la comptabilité et le marketing14. Les entreprises peuvent également tirer profit de 
certains services, comme la location d’espace de bureau en fonction de l’utilisation15.

 Établissement de réseaux permettant de stimuler la réflexion et de développer les économies locales16.

 Utilisation commune de ressources par des entreprises complémentaires pour accroître la rentabilité17.

Résultats détaillés : revue de la littérature

Section 02

Les entreprises peuvent tirer profit 
de l’économie du partage pour 

améliorer leur rentabilité, réduire 
leurs coûts ou collaborer avec 

d’autres entreprises et entrer en 
contact avec les consommateurs.

 Réponse aux besoins sociaux : 
– écouter les consommateurs et leur permettre de s’exprimer sur des plateformes de 

partage, comme des forums ou des espaces où ils peuvent formuler leurs 
commentaires et opinions au sujet des produits et services reçus;

– aider les consommateurs à communiquer pour susciter chez eux un sentiment 
d’appartenance à une communauté plus vaste dont l’objectif dépasse le simple 
échange de biens, d’espace ou de talents18.

En mettant en place des systèmes qui encouragent le partage et la 
collaboration, les entreprises peuvent « s’efforcer de présenter leur 
visage "humain" à la communauté19. »
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Les défis de l’économie du partage
La croissance rapide de l’économie du partage devance la législation actuellement en place. Par conséquent, des 
questionnements subsistent sur la façon d’adapter la réglementation pour que tous les participants du marché 
bénéficient d’un traitement équitable et d’une protection équivalente. Un autre défi de l’économie du partage 
découle du système d’évaluation entre pairs, d’une part, permet d’établir la confiance entre les propriétaires et les 
consommateurs, mais qui, d’autre part, donne aux consommateurs un certain contrôle sur les entreprises.
Malgré les nombreux avantages de l’économie du partage, sa croissance exige que l’on pose certaines questions 
pertinentes sur la réglementation dans son ensemble et sur les règles applicables aux divers secteurs d’activité, 
notamment en matière d’assurances, de sécurité des consommateurs, de taxation et de responsabilité légale20.
 Le système juridique actuel manque de clarté en ce qui concerne les aspects de l’économie du partage couverts par la 

législation ou la façon dont la législation actuelle s’applique aux activités de cette économie21.
 Certaines pratiques en vigueur dans l’économie du partage soulèvent plusieurs défis pour les organismes de 

réglementation. Par exemple, les agents évoluant dans cette économie devraient-ils être soumis aux mêmes exigences 
que dans le cadre de pratiques commerciales équivalentes22?

Résultats détaillés : revue de la littérature

Section 02

La croissance rapide de 
l’économie du partage souligne la 
nécessité de réviser le système 
juridique actuel et d’assurer un 
traitement juste de toutes les 

entreprises tout en protégeant les 
consommateurs.

 De plus, à mesure que de nouveaux types de services sont créés, la question de 
responsabilité émerge et la création de nouvelles formes d’assurance devient un 
réel problème23. Les polices d’assurance couvrant des biens personnels, par 
exemple, sont différentes de celles visant des biens commerciaux, tant sur le plan 
de la protection que celui des tarifs. Par conséquent, un défi survient lorsque des 
propriétaires de biens personnels offrent des services commerciaux pour lesquels 
ils ne sont pas dûment assurés.

En ce qui concerne l’aspect d’évaluation entre pairs de l’économie du partage, 
il faut tenir compte de deux éléments :
 les évaluations permettent d’établir une confiance mutuelle entre les vendeurs 

ou fournisseurs et les acheteurs, la confiance étant un élément clé de l’économie 
du partage24;

 les évaluations sont généralement subjectives, ce qui signifie que souvent, les 
clients peuvent avoir une incidence énorme sur les perceptions qu’a le public des 
entreprises et de leurs produits ainsi que sur les prestataires de services pour 
lesquels les évaluations sont importantes et contribuent à leur réussite.
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Connaissance de l’« économie du partage »
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

Avez-vous déjà entendu parler de l’économie du partage?

 Base : tous les répondants (n = 837).

52 %
38 %

10 %

Oui

Non

Je n’en suis 
pas certain(e)
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Incidence sur le modèle d’affaires
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

Dans quelle mesure pensez-vous que l’économie du partage pourrait avoir une incidence sur votre modèle d’affaires
dans un proche avenir?

 Base : tous les répondants (n = 837).

18 %

34 %
34 %

13 %

Très forte
incidence
Incidence
quelconque
Pas du tout 
d’incidence
Je ne sais pas.
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Opportunité ou menace?
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

Percevez-vous l’incidence de l’économie du partage sur votre modèle d’affaires (la manière dont vous menez vos 
activités) principalement comme une opportunité ou comme une menace?

 Base : participants ayant répondu que l’économie du partage aura une incidence 
« quelconque » ou « très forte » sur leur modèle d’affaires (n = 426).

67 %
6 %

22 %

5 %

Opportunité

Menace

Les deux

Je ne sais pas.
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Opportunité, menace : pourquoi?
Selon les répondants, l’économie du partage suscite des changements qui, en fonction du type d’entreprise, 
peuvent constituer des avantages ou des menaces.
 L’économie du partage constitue une occasion de réviser le modèle d’affaires actuel et de l’adapter en conséquence. 
 L’intégration de pratiques issues de l’économie du partage, comme la collaboration entre les entreprises et le 

rapprochement avec les clients, pourrait éventuellement aider les entreprises à réduire leurs frais d’exploitation ou 
administratifs, à pénétrer d’autres marchés, à accroître leurs ventes et à prendre de l’expansion. 

 Dans certains cas, la nature du modèle d’affaires en cours permet d’adopter des pratiques provenant de l’économie du 
partage. 

 Dans d’autres cas, les entrepreneurs participent à l’économie du partage à titre d’utilisateurs. Certains ont indiqué qu’ils 
sous-traitaient certaines tâches administratives, alors que d’autres utilisent les services de voyage et d’hébergement à 
faible coût proposés sur les plateformes d’économie du partage.

 L’économie du partage peut également représenter une menace pour les entreprises.
– Dans certains secteurs, comme les services d’hébergement et la vente au détail, les entreprises de l’économie du partage 

constituent une concurrence directe. Cette concurrence est jugée déloyale, car les entreprises de l’économie du partage ne 
sont pas réglementées de la même façon que les entreprises conventionnelles. 

 Un aspect de l’économie du partage perçu comme un danger est que les clients sont prêts à payer moins pour des offres 
de moindre qualité. En outre, les entreprises peuvent sous-traiter des services de qualité inférieure au lieu de services 
offerts par des professionnels.

Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

Base : répondants percevant l’économie du partage comme une opportunité, une 
menace ou les deux. Veuillez noter que les résultats de cette question sont présentés 
pour illustrer les opinions des répondants relativement à l’économie du partage. La 
nature qualitative de la question ne permet pas de généraliser.
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Évaluation du modèle d’affaires
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

18 %

30 %

24 %

4 %

20 %

5 %

Chaque mois

Chaque trimestre (3 ou 4 fois par année)

Chaque année

Tous les deux ans ou moins souvent

Seulement lorsque nous le jugeons nécessaire

Nous n’avons jamais réexaminé notre plan d’affaires

À quelle fréquence évaluez-vous votre modèle d’affaires afin de repérer les signes indiquant 
qu’il pourrait devoir être renouvelé? 

 Base : tous les répondants (n = 821). Ceux qui ont répondu « Je ne sais pas »
ont été exclus des bases de calcul.
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Ouverture à l’idée de louer des produits
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

50 %

22 %

20 %

7 %

2 %

Nous n’y avons pas songé et nous ne 
pourrions pas le faire

Nous y avons songé, mais nous ne
pourrions pas le faire

Nous y avons songé et nous
pourrions le faire

Nous n’y avons pas songé, mais nous 
pourrions le faire

Nous l’avons déjà fait, mais cela n’a 
pas bien fonctionné

Avez-vous déjà envisagé la location plutôt que la 
vente pour au moins une partie de vos produits? 

 Base : répondants déclarant vendre leurs produits. Ceux qui ont préféré ne pas 
répondre ont été exclus des bases de calcul (n = 358).

Votre entreprise se consacre-t-elle principalement à la 
vente ou à la location de ses produits?

77 %

4 %

20 %

Vente

Location

Les deux

 Base : répondants vendant leurs produits (variable faisant partie du profil des 
participants). Ceux qui ont préféré ne pas répondre ont été exclus des bases de 
calcul (n = 474).
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Ouverture à la collaboration
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

47 %

35 %

9 %

4 %

5 %

Très ouverts

Assez ouverts

Pas particulièrement ouverts

Pas du tout ouverts

Nous le faisons déjà

Dans quelle mesure seriez-vous ouverts à collaborer avec d’autres entreprises afin de réduire 
les coûts pour les clients ou de leur offrir une plus grande valeur?

 Base : tous les répondants. Ceux qui ont préféré ne pas répondre ont été exclus des 
bases de calcul (n = 828).
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Ouverture au partage des actifs
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

35 %

40 %

11 %

4 %

3 %

7 %

Très ouverts

Assez ouverts

Pas particulièrement ouverts

Pas du tout ouverts

Nous le faisons déjà

Nous n’avons pas de capacités excédentaires

Dans quelle mesure seriez-vous ouverts à partager des actifs tangibles ou intangibles (comme des espaces, 
des compétences ou du contenu numérique) afin de tirer profit de vos ressources excédentaires? 

 Base : tous les répondants. Ceux qui ont préféré ne pas répondre ont été exclus 
des bases de calcul (n = 830).
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Ouverture à l’élargissement de l’offre
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

42 %

39 %

9 %

3 %

3 %

5 %

Très ouverts

Assez ouverts

Pas particulièrement ouverts

Pas du tout ouverts

Nous le faisons déjà

Nous ne pouvons pas élargir notre offre de produits et de
services

Dans quelle mesure seriez-vous ouverts à élargir votre offre de produits et de services pour 
tirer profit de l’économie du partage?

 Base : tous les répondants. Ceux qui ont préféré ne pas répondre ont été exclus 
des bases de calcul (n = 830).
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Ouverture à réévaluer l’espace
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

25 %

40 %

18 %

16 %

2 %

Très ouverts

Assez ouverts

Pas particulièrement ouverts

Pas du tout ouverts

Nous le faisons déjà

Dans quelle mesure seriez-vous ouverts à réévaluer votre espace commercial?
Par exemple, vous pourriez louer une partie de votre espace à un autre fournisseur dans le cadre d’un 
partenariat ou ouvrir une boutique éphémère par l’intermédiaire d’une plateforme comme Storefront.

 Base : répondants du secteur de la vente au détail. Ceux qui ont préféré ne pas 
répondre ont été exclus des bases de calcul (n = 85).
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Pourquoi participer à l’économie du partage?
Résultats détaillés : résultats du sondage

Section 02

56 %

46 %

40 %

40 %

20 %

19 %

14 %

12 %

9 %

3 %

4 %

Réaliser davantage de profits

Mieux répondre aux besoins de nos clients

Demeurer concurrentiels dans notre marché

Économiser de l’argent

Réduire le gaspillage

Permettre à nos clients d’économiser

Être plus responsable socialement

Participer à un mouvement collectif

Assurer la survie de notre entreprise

Autres

Aucune

Quelles raisons vous motiveraient le plus à participer à l’économie du partage? .

 Base : tous les répondants. Ceux qui ont préféré ne pas répondre ont été exclus des bases de 
calcul (n = 832). Un maximum de trois réponses était autorisé pour cette question.
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C.-B. et Nord

16%

Prairies

21 %

Ontario

36 %

Québec

20 %

Atlantique

7 %

Région
Profil des répondants

Section 03

 Base : tous les répondants (n = 837).
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Nombre d’employés
Profil des répondants

Combien de salariés (employés) votre entreprise compte-t-elle? 

56 %

31 %

8 %

3 %

2 %

Moins de 5 employés

Entre 5 et 19 employés

Entre 20 et 49 employés

Entre 50 et 99 employés

100 employés ou plus

 Base : tous les répondants (n = 837).

Section 03
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Ventes annuelles et croissance projetée
Profil des répondants

Section 03

34 %
14 %

8 %
14 %

12 %
10 %

9 %

1 %
5 %

29 %
24 %

17 %
18 %

7 %

Jusqu’à 249 999 $

250 000 $ à 499 999 $

500 000 $ à 999 999 $

1 000 000 $ à 1 999 999 $

2 000 000 $ à 4 999 999 $

5 000 000 $ et plus

Ne sait pas/Préfère ne pas répondre

Négative

Nulle ou 0 %

Entre 0,1 % et 4,9 % par année

Entre 5 % et 9,9 % par année

Entre 10 % et 19,9 % par année

20 % et plus par année

Ne sait pas/Préfère ne pas répondre
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 Base : tous les répondants (n = 837).
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Importance de la croissance
Profil des répondants

Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle mesure est-il important pour votre entreprise de croître?

7 %

11 %

25 %

56 %

1 %

Pas important (0 à 4)

Neutre (5 ou 6)

Important (7 ou 8)

Très important (9 ou 10)

Pas certain(e)/Préfère ne pas répondre

 Base : tous les répondants (n = 837).

Section 03
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Contexte et objectifs
Contexte, objectifs et méthodologie

Section 04

 L’équipe Recherche et intelligence de marché de BDC juge que l’économie du partage est une tendance de 
consommation majeure qui pourrait éventuellement avoir une incidence directe ou indirecte sur une grande 
partie des entreprises.

 Ce sondage vise à renseigner les chefs d’entreprise et les professionnels du milieu des affaires sur la façon 
dont les entrepreneurs perçoivent cette tendance et ses répercussions sur leur entreprise, ainsi que sur la 
façon dont ils devraient l’aborder pour en tirer parti plutôt que de sentir menacés par elle.

Méthodologie
 Méthodologie du sondage : en ligne

 Profil des répondants : entrepreneurs du panel Point de vue de BDC

 Taille de l’échantillon : 837 répondants

 Marge d’erreur maximale : ± 3,4 points de pourcentage, 19 fois sur 20

 Dates de sondage : du 7 au 18 septembre 2016

 Le traitement et l’analyse des données ont été effectués par l’équipe Recherche et intelligence de marché 
de BDC.
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Section 05
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